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Comment les projets de développement territoriaux peuvent-ils améliorer la santé et le bien-être de la population ? 
Une étude de cas au Sénégal
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How can territorial development projects improve the health and well-being of the population? 
A case study in Senegal

Résumé
Introduction  : Dans la perspective de mieux 
argumenter l’importance d’analyser et de prendre en 
compte des réalités socio-culturelles des contextes, 
en particulier le rôle, les valeurs et l’influence des 
acteurs communautaires lors de la conception et la 
mise en œuvre des projets de santé afin d’apporter 
des changements systémiques durables dans les 
pratiques, cette étude avait pour but de fournir aux 
responsables d’Organisations Non Gouvernementales 
(ONG), aux humanitaires ainsi qu’aux partenaires au 
développement, des éclairages leur permettant de 
repenser les nouvelles stratégies de conception, de 
mise en œuvre et d’évaluation des projets orientés sur 
la santé et le bien-être des populations. 
Méthodologie  : Une analyse approfondie critique a 
été portée sur 2 projets phares de l’ONG Eau-Vie-
Environnement (EVE) en vue de mesurer, du point 

de vue de leur intention, la contribution dans le 
renforcement de l’autonomisation (empowerment) 
des populations à travers le développement de leur 
pouvoir d’agir et par ricochet leurs apports dans le 
développement du bien-être et la santé des bénéficiaires 
via le renforcement des relations sociales. Pour ce 
faire, nous avons procéder, d’une part à l’examen 
de toute la documentation relative aux 2 projets, et 
d’autre part à l’entrevue individuelle semi-directive 
approfondie avec les principaux responsables desdits 
projets. La collecte des données a été réalisée entre le 
20 novembre 2019 et le 10 décembre 2019 dans les 
locaux de l’ONG EVE. 
Résultats  : Les quatre agents enquêtés, étaient tous 
issus des bureaux de l’ONG EVE. En dépit de la 
pertinence des 2 projets unanimement soulignée 
par les interviewés, ils n’ont pas, cependant permis 
l’empowerment des populations du fait d’un niveau 
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insuffisant d’appropriation par les bénéficiaires. Ce 
qui suppose un faible impact sur les populations 
ciblées, surtout en matière de santé et de bien-être. 
En outre, aucun de ces 2 projets n’a fait référence 
de la prise en compte de la dimension culturelle des 
populations. 
Conclusion : Au Sénégal comme dans la plupart des 
pays africains, plusieurs projets axés sur la santé et le 
bien-être sont conçus, mis en œuvre et même évalués 
par les techniciens «  experts  » des organisations 
non gouvernementales sans au préalable avoir une 
compréhension fine de la dynamique des relations au 
sein des familles et des communautés bénéficiaires 
qu’ils prétendent servir. Cette approche verticale 
serait à la base des échecs  récurrents des projets de 
développement en Afrique. A cet égard, nous voulons 
insister sur l’importance d’analyser et prendre en 
compte des réalités socio-culturelles des contextes, en 
particulier le rôle, les valeurs et l’influence des acteurs 
communautaires lors de la conception et la mise en 
œuvre des projets de santé afin de promouvoir des 
changements systémiques durables. 
Mots-clés  : Projet de développement, santé et bien-
être des populations, Sénégal. 

Abstract
Introduction: In order to better argue the importance 
of analyzing and taking into account the socio-cultural 
realities of contexts, in particular the role, values ​​and 
influence of community actors during the design and 
implementation of health projects in order to bring 
about sustainable systemic changes in practices, 
this study aimed to provide Non-Governmental 
Organizations (NGO) managers, humanitarians and 
development partners with insights enabling them to 
rethink new strategies for the design, implementation 
and evaluation of projects focused on the health and 
well-being of populations. 
Methodology: An in-depth critical analysis was 
carried out on two flagship projects of the NGO Water-
Life-Environment (WLE) in order to measure, from 
the point of view of their intention, the contribution 
to strengthening the empowerment of populations 

through the development of their power to act and, by 
extension, their contributions to the development of 
the well-being and health of beneficiaries through the 
strengthening of social relations. To do this, we carried 
out, on the one hand, a review of all the documentation 
relating to the two projects, and on the other hand, in-
depth semi-structured individual interviews with the 
main managers of the said projects. Data collection 
was carried out between November 20, 2019 and 
December 10, 2019 at the premises of the NGO WLE. 
Results: The four agents surveyed were all from 
the offices of the NGO WLE. Despite the relevance 
of the two projects unanimously highlighted by 
the interviewees, they did not, however, allow the 
empowerment of the populations due to an insufficient 
level of appropriation by the beneficiaries. This implies 
a low impact on the targeted populations, especially 
in terms of health and well-being. In addition, neither 
of these two projects made reference to taking into 
account the cultural dimension of the populations. 
Conclusion: In Senegal, as in most African countries, 
several projects focused on health and well-being 
are designed, implemented and even evaluated 
by «expert» technicians from non-governmental 
organizations without first having a detailed 
understanding of the dynamics of relationships within 
the families and beneficiary communities they claim 
to serve. This vertical approach is said to be the basis 
of the recurring failures of development projects 
in Africa. In this regard, we want to emphasize the 
importance of analyzing and taking into account the 
socio-cultural realities of the contexts, in particular the 
role, values ​​and influence of community actors during 
the design and implementation of health projects in 
order to promote sustainable systemic changes. 
Keywords: Development project, health and well-
being of populations, Senegal.

Introduction 

Dans toutes les civilisations, la santé est considérée 
comme un bien précieux, même si, elle n’a pas toujours 
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eu le même sens dans le temps. Les populations ont 
cherché au fil des âges, de multiples manières et avec 
différents moyens, à préserver ou restaurer leur état 
de santé, voire à l’améliorer. Aujourd’hui encore, 
avec l’avancement des connaissances sur les risques 
et les bénéfices pour la santé, les attentes concernant 
le désir de rester en bonne santé durant toute la vie, 
sont de plus en plus élevées [1]. 
Pourtant, la santé - définis comme étant un état de 
complet bien-être physique, mental et social et ne 
se limitant pas à la simple absence de maladie ou 
d’infirmité - ne saurait dépendre uniquement du seul 
secteur de la santé [1, 2]. Fort de cette conviction, 
un projet de développement quel que soit son 
domaine d’intervention (développement territorial, 
construction, logement, éducation, emploi, transport, 
économie, finance, agriculture, social, etc.) peut 
avoir des effets directs ou indirects, positifs ou 
négatifs importants sur le bien-être et/ou la santé des 
populations [2]. Quand bien même, il est actuellement 
admis que la majorité des déterminants de la santé ont 
une dimension sociale [3] et sont donc à rechercher en 
dehors du système de santé.
Ainsi, au regard de la multisectorialité des 
déterminants de la santé ainsi que les difficultés liées 
à la mesure du concept de santé selon les individus et 
les communautés, la réalisation de progrès continus 
et durables dans ce domaine requiert la mobilisation 
d’un large éventail de ressources dans la société, qui 
puissent à la fois répondre adéquatement aux besoins 
de santé individuels et collectifs. C’est la raison pour 
laquelle, il est important, non seulement d’associer les 
populations à tout le processus de conception, mise en 
œuvre, évaluation des projets et même l’identification 
des enjeux de développement, mais et surtout, prendre 
en compte continuellement les valeurs et contextes 
socio-culturels des communautés tout en s’appuyant 
aux acquis et savoirs locaux afin de mieux prendre en 
charge des besoins de santé des populations. 
Pourtant, au Sénégal comme dans la plupart des 
pays d’Afrique au sud du Sahara, bon nombre des 
projets orientés vers la santé et le bien-être des 
populations sont conçus, mis en œuvre et même 

évalués de manière verticale (voire indépendante) 
par les techniciens «  experts  » des Organisations 
Non Gouvernementales (ONG) en accordant peu 
d’importance aux expériences, savoir locaux ou aux 
valeurs et réalités culturelles des communautés qu’ils 
prétendent servir [4-6].
Le but de ce travail était de fournir aux responsables 
d’ONG, de la société civile évoluant dans l’humanitaire 
ainsi que les partenaires au développement, des 
éclairages et des leviers leur permettant de repenser les 
stratégies de conception, mise en œuvre et d’évaluation 
des projets de développement notamment ceux orienté 
sur la santé et le bien-être des populations.

Méthodologie

Une étude de cas de deux projets de développement 
orientés sur la santé et le bien-être des populations 
au Sénégal a été menée afin d’évaluer leur apport 
sur la santé et le bien être des bénéficiaires à travers 
les stratégies adoptées lors de leur conception et de 
leur mise en œuvre. Pour ce faire, notre démarche 
méthodologique a consisté d’abord à recenser et à 
examiner toute la documentation relative aux deux 
projets de développement exécutés par l’ONG Eau-
Vie-Environnement (EVE). En effet, cette revue 
documentaire nous a permis de retracer la logique 
suivie tout au long du processus d’élaboration desdits 
projets et de mettre en exergue la démarche adoptée 
lors de leur conception ainsi que les conditions de mise 
en œuvre. En outre, elle nous a permis d’identifier 
les résultats attendus face aux enjeux. Ensuite, les 
entretiens individuels semi-directifs approfondis avec 
les principaux responsables desdits projets ont permis 
de confronter les informations recueillies avec celles 
issues de l’exploitation des documents.
Par ailleurs, l’évaluation ex ante de la pertinence 
d’un projet par rapport aux besoins et priorités de 
santé et/ou de bien-être de la population, qu’ils soient 
exprimés ou ressentis, perçus ou réels, constitue un 
critère interrogeant le bien-fondé d’une intervention, 
à savoir l’adéquation entre ses objectifs et la nature 
du problème à résoudre. D’où l’importance du 
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choix des critères de jugement du Comité d’Aide 
au Développement (CAD) de l’Organisation de 
Coopération et de Développement Economiques 
(OCDE) applicable dans le monde du développement. 
A ces critères, nous avons délibérément introduit la 
prise en compte ou non de la dimension culturelle de 
la population bénéficiaire par les deux projets comme 
facteurs d’appropriation et de durabilité. 
Il s’agit d’une analyse critique portée sur deux projets 
phares de l’ONG EVE en vue de mesurer, du point de 
vue de leur intention, les supposées contribution dans le 
renforcement de l’autonomisation (empowerment) des 
populations bénéficiaires à travers le développement 
de leur pouvoir d’agir et le renforcement des relations 
sociales entre les individus. 
La collecte des données s’est déroulée entre le 20 
novembre 2019 et le 10 décembre 2019. Nous avons 
d’abord envoyé par courriel le guide et solliciter 
un entretien individuel avec les principaux acteurs 
impliqués dans la conception et la mise en œuvre 
desdits projets au niveau de l’ONG EVE. Les données 
produites ont été enregistrés par un dictaphone puis 
transcris sur Microsoft Word. Un plan d’analyse basé 
sur des thèmes significatifs répondant aux questions 
de recherche et les objectifs de la recherche a été 
défini préalablement. Nous avons, dans un premier 
temps, procéder à la codification de tous les items 
retenus, avant de réaliser dans le second temps, 
l’analyse de contenu thématique pour l’interprétation 
des données. Le contenu des discours des interviewés 
a été étudié pour faire ressortir les thèmes les plus 
souvent abordés, les mots clés, les prises de position 
et les arguments invoqués pour les justifier. La 
confrontation des données a aussi été utilisée afin de 
lier les résultats en fonction de l’information issue 
de l’exploitation des documents. Cela a permis de 
répondre aux besoins de l’analyse.

Résultats

Quatre agents qui ont accepté de répondre à nos 
questions, tous employés en plein temps, étaient 
issus de tous les bureaux de l’ONG EVE. Il s’agit 

de  : (i) le secrétaire exécutif de l’ONG Enda Graf-
EVE ; (ii) le coordonnateur des programmes ; (iii) le 
responsable de l’axe décentralisation, gouvernance de 
l’environnement et des ressources naturelles et enfin 
(iv) le chargé du projet. 
•	 Perception concernant la pertinence des deux 

projets par rapport aux besoins et priorités de la 
communauté 

Les interviewés sont unanimes de la pertinence des 
deux projets. Cela nous a permis de mieux comprendre 
les éléments justificatifs de ces affirmations. 
En effet, la pertinence a été très souvent associée à la 
finalité louable poursuivie par les projets ou le fait de 
faire participer et d’inclure les parties prenantes, des 
bénéficiaires et leurs communautés dans la conception 
des projets. De plus, il a constaté que, l’élaboration 
des plans de développement et de gestion urbaine 
de manière participative et inclusive a conduit à 
l’émergence d’infrastructures et d’espaces publics de 
socialisation (terrains de jeu, espaces de loisirs…). 
En outre, les résultats immédiats obtenus par le projet 
ont permis, aux yeux de certains interviewés, à justifier 
la pertinence du projet. En effet, l’amélioration du 
cadre de vie à la suite de la mise en œuvre du projet 
et la promotion du développement urbain participatif 
par une forte implication des groupes de jeunes rend 
le projet pertinent. En plus, le renforcement des 
capacités de ces derniers sur différentes thématiques 
ont permis de les outiller pour négocier et mener 
des plaidoyers par des arguments solides avec les 
autorités. Par ailleurs le projet a permis de rapprocher 
les jeunes et les autorités. Ce qui a entrainé une 
meilleure prise en compte des politiques de jeunesse 
par les autorités locales. A noter également que les 
activités de sensibilisation sur l’état civil, l’hygiène 
etc. ont produit des effets appréciables pour le 
développement de leurs quartiers.
Selon les techniciens, le fait de renforcer les capacités 
des jeunes en les outillant à négocier et à mener des 
plaidoyers sous-entend des instructions venant dans 
haut. Pourtant, les communautés ont des savoirs et 
expériences locaux riches à valoriser. 
Par ailleurs, la gestion des déchets qui est une 
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compétence transférée aux communes constitue 
pour les autorités locales un véritable casse-tête. La 
participation des communautés au côté des collectivités 
territoriales pour une gestion plus efficace fait défaut. 
En outre, un cadre regroupant les différentes parties 
prenantes n’existait pas. Ce qui a occasionné la 
naissance de dépotoirs anarchiques dans les espaces 
vides des quartiers présentant ainsi un problème 
de santé publique. En plus, durant les périodes 
d’inondations on notait une certaine lenteur dans 
l’intervention des autorités occasionnant des maladies 
d’origine hydrique au niveau des communautés car 
les déchets solides, les eaux de ruissèlement et les 
eaux des fosses septiques étaient mélangées. La 
pertinence de ce projet a été justifiée par la mise 
en place des techniques très simples réunissant les 
différents acteurs communautaires et institutionnels 
ayant permis dans les zones d’intervention du projet 
de mieux gérer ces questions.  
•	 L’appropriation des projets par les bénéficiaires
Une compréhension partagée d’un projet entre 
les différentes parties prenantes et un dialogue 
permanant entre les techniciens et la communauté 
bénéficiaire rehaussent la crédibilité d’un projet et 
augmentent l’engagement et le sens d’appropriation 
des participants. 
En effet, nos répondants ont tous estimé que les 
populations bénéficiaires étaient impliquées lors de 
la conception des projets, condition sine qua none 
d’une bonne appropriation et de facto sa pérennité 
(durabilité). Cette affirmation réside, selon eux, dans 
la possibilité qu’avaient les populations de redéfinir 
l’orientation générale. Par ailleurs, les projets ont été 
adaptés aux différentes zones d’intervention à travers 
la concertation entre collectivités territoriales et les 
leaders communautaires.   
•	 Contributions des projets à l’amélioration de la 

santé et du bien-être de la communauté 
Selon l’ensemble des interviewés, la réalisation 
des microprojets urbains a eu un impact sur la vie 
des citoyens et des communautés. En effet, avant 
l’intervention du projet, le rejet anarchique des ordures 
et des eaux usées sur la voie publique et l’insalubrité 

constituaient un problème majeur au niveau de 
ces quartiers. Aujourd’hui, avec l’intervention des 
jeunes, ces quartiers sont devenus propre grâce à la 
réhabilitation et l’aménagement des espaces publics.
Nos interlocuteurs ont souligné également 
l’engagement de la communauté pour l’élimination 
systématique des dépotoirs à travers l’élaboration 
d’un plan. En plus de la mise en place d’un collectif 
d’entrepreneurs pour la pré-collecte reconnu et 
fonctionnel ainsi qu’un comité de quartier qui travaille 
de concert avec les autorités locales sur les questions 
de l’insalubrité.
•	 Développement du pouvoir d’agir des 

populations sur leur propre santé et leur bien-
être (Empowerment) 

Les initiatives de promotion de la santé, quelles 
qu’elles soient, doivent permettre l’autonomisation 
des individus et des communautés, en leur permettant 
d’assumer plus de responsabilité par rapport aux 
facteurs socio-économiques, environnementaux, 
et ceux liés aux personnes (comportementaux, 
biologiques) qui affectent leur santé et leur bien-être. 
L’un des principaux objectifs de cette étude était de 
vérifier la capacité des projets initiés et mis en œuvre 
par l’ONG EVE, à développer le pouvoir d’agir des 
populations par elles-mêmes (empowerment) surtout 
en ce qui concerne leur santé et leur bien-être. Les 
interviews, menées auprès de nos répondants, ont 
révélé que les deux projets n’ont pas totalement 
permis l’empowerment des populations, malgré des 
acquis qu’il faut consolider en mettant à l’échelle ces 
types de projets, tandis que d’autres ont affirmé que 
l’autonomisation des jeunes était une réalité dans les 
trois communes d’intervention du projet. Les groupes 
de jeunes jouent désormais un rôle de leadership plus 
actif dans les conseils consultatifs des jeunes car ils 
détiennent les postes de décisions et sont en mesure 
d’influer sur les questions spécifiques de la jeunesse au 
niveau communal. Grâce au projet, on note également 
l’émergence d’un leadership solide des jeunes filles.
Par ailleurs, l’enquête a constaté que les acquis liés 
aux projets sont entre autres: (i) Acquisition des 
connaissances et des compétences des groupes de 
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jeunes qui les positionnent comme des citoyens imbus 
de leur responsabilité et qui participent volontairement 
à côté des gouvernants et de la société civile; (ii) 
Changements importants dans l’environnement des 
quartiers apportés par les différentes interventions 
des groupes de jeunes; (iii) Les groupes de jeunes et 
les populations sont devenus beaucoup plus conscient 
de leur responsabilité dans l’aménagement de leur 
environnement urbain. Ils parviennent à faire un lien 
entre la santé et le bien-être avec un environnement 
sain ou assaini  ; (iv) Réalisation des ouvrages 
d’assainissement par plusieurs groupes de jeunes 
pour contribuer à la lutte contre l’insalubrité et les 
maladies ; (v) Plus grande participation des jeunes à 
la gouvernance locale et à la gestion des ressources 
communautaires et des évidences de collaboration 
entre les groupes de jeunes et les autorités locales 
attestés par des preuves. 
•	 Pérennité (durabilité) des résultats réalisés par 

les projets
Sur la question de la pérennité (durabilité) des deux 
projets, l’ensemble des interviewés estiment que les 
projets ont produits des résultats attendus escomptés. 
Les éléments pour étayer cette affirmation, selon 
eux, résultent du fait qu’après la mise en œuvre des 
projets, certains groupes de jeunes sont parvenus à 
décrocher d’autres financements pour continuer des 
activités. En outre, certains jeunes ont permis à leurs 
communautés de bénéficier de toilettes répondant aux 
normes, des puisards pour une gestion plus efficace 
des eaux usées, tandis que d’autres aujourd’hui, sont 
recrutés par les communes pour accompagner les élus.
En outre, les aspects de durabilité des actions 
peuvent se résumer entre autres  : (i) formation et la 
sensibilisation des habitants des quartiers ciblés aux 
bonnes pratiques en matière de prévention/gestion/
tri des déchets solides, d’évacuation des eaux usées 
et de prévention des inondations  ; (ii) la formation 
aux bonnes pratiques de collecte et de traitement 
des déchets solides et liquides (déchets organiques, 
eaux usées) des entrepreneurs locaux  ; (iii) dans la 
mesure où les autorités municipales se saisissent 
davantage de leur rôle dans la prévention et la gestion 

des déchets solides et liquides, et articulent mieux 
leurs interventions avec les autorités nationales et le 
secteur privé/communautaire.
Par ailleurs, la concertation entre les différentes 
parties prenantes sur les questions d’hygiène et 
d’aménagement de l’espace publique est aujourd’hui 
une réalité dans la zone d’intervention des projets, si 
bien que l’interpellation des jeunes pour le suivi des 
engagements pris par les autorités est aujourd’hui un 
moyen de vérifier la conformité des engagements. 
•	 Les méthodes d’interaction avec les communautés 

pendant la mise en œuvre
Nous nous sommes également intéressés à la manière 
d’interaction dont les techniciens ont utilisé pour 
interagir avec les communautés pendant la phase de 
mise en œuvre des projets. Car le succès ou l’échec 
d’un projet lors de sa mise en œuvre peut résulter des 
méthodes (avec tact et pédagogie) que déploient les 
experts. A la question de savoir si les modalités de 
mise en œuvre étaient compatibles avec les objectifs 
qui étaient assignés aux projets, tous les interviewés 
sont affirmatifs quand bien même une approche 
participative et inclusive a été utilisée pour assurer 
la participation effective des groupes de jeunes, des 
autorités locales, des membres de la communauté et 
des autres parties prenantes impliquées dans la mise 
en œuvre. Ces différents acteurs étaient pleinement 
impliqués à tous les niveaux du processus de mise en 
œuvre. En plus, les débriefings journaliers de partage 
et d’échange ont été organisées avec les différentes 
parties prenantes afin d’apporter des correctifs si 
nécessaires. 
En réalité, pour les deux projets, les bénéficiaires 
étaient au cœur de l’action. En outre, le diagnostic des 
problèmes environnementaux liés à l’assainissement 
des zones d’intervention a été mené par les populations 
à travers des visites environnementales. De même, 
l’évaluation imagée de l’environnement avec un plan 
d’engagement a été élaborée et mise en œuvre par 
les communautés elles-mêmes sous la supervision 
d’animateurs.
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•	 Autres commentaires visant le renforcement 
de l’autonomisation de la communauté et leur 
pouvoir d’agir par elle-même (empowerment) 

De façon générale, nos interlocuteurs accordent de 
l’importance au développement de la capacité des 
bénéficiaires des projets à agir par eux-mêmes pour 
leur propre sante et leur bien-être. Pour certains des 
répondants, le renforcement des compétences des 
bénéficiaires est important, mais il faut aller plus loin 
en créant les conditions de mobilisation de ressources 
qui est un aspect essentiel pour continuer à mener 
des actions pérennes. Enfin pour les deux projets si 
on croise nos regards, les principaux acteurs sont 
constitués essentiellement de jeunes qui ont participé à 
côté des adultes, des autorisés à la définition et la mise 
en œuvre des projets en amont et en aval montrant 
ainsi qu’il est possible d’avoir de bons résultats si 
les différentes parties prenantes sont impliquées dès 
le début pour la réalisation des résultats. En effet, les 
leviers qui sous-tendent le développement local est la 
concertation des parties prenantes, l’identification des 
compétences locales, la démocratie et l’ouverture ou 
le partenariat.
Pour d’autres interviewés, il est important d’inclure 
un suivi post formation afin de garantir que les 
bénéficiaires des programmes de formation utilisent 
correctement leurs nouvelles compétences (restitution 
des formations auprès des autres membres). En outre, 
les jeunes doivent se familiariser davantage avec les 
documents de décentralisation régissant la mise en 
œuvre et la gestion des infrastructures publiques. Cela 
contribuera, entre autres, à garantir la propriété des 
sites de micro-projets et donnera aux jeunes plus de 
contrôle sur la gestion et l’utilisation de ces espaces. 

Discussion

Pour apprécier objectivement l’impact des projets, 
il aurait été indispensable de confronter les données 
issues des interviews des bénéficiaires directs avec 
celles des personnels de la conception et de la mise en 
œuvre. Une telle triangulation méthodologique aurait 
permis de vérifier la cohérence entre les objectifs 

initiaux et les effets réels observés sur le terrain, tout 
en réduisant, non seulement les biais liés à une seule 
source d’information, mais aussi les biais de sélection 
(seuls 4 répondants issus de l’ONG). Cependant, 
l’évaluation des méthodes employées, réalisée a 
posteriori, demeure particulièrement complexe. 
Cette difficulté s’explique par la dépendance à une 
pluralité de facteurs contextuels et individuels, tels 
que le niveau d’instruction des bénéficiaires, leur 
degré d’implication dans le processus, la qualité de la 
communication entre acteurs, ainsi que l’intérêt réel 
porté aux objectifs du projet. Ces éléments influencent 
non seulement la capacité des participants à exprimer 
leurs perceptions et attentes, mais également la 
manière dont ils interprètent les changements induits 
par les interventions. Plus l’analyse est éloignée de 
la phase de mise en œuvre, plus il devient compliqué 
de distinguer les impacts directs des projets des 
influences externes, ce qui limite la précision des 
conclusions.
Nos résultats mettent en lumière plusieurs constats 
relatifs aux démarches supposées utilisées pour 
impliquer les populations dans les projets étudiés. 
Selon les techniciens interrogés, les bénéficiaires 
auraient été associés à la fois à la conceptualisation 
et à la mise en œuvre des interventions, ce qui 
laisse présumer que leurs besoins spécifiques et 
leurs priorités en matière de santé et de bien-être 
ont été pris en compte, conformément aux principes 
énoncés par la Charte d’Ottawa [7]. Cette dernière 
définit la promotion de la santé comme un processus 
reposant sur la participation active et concrète des 
communautés à la fixation des priorités, à la prise 
de décision et à l’élaboration des stratégies de 
planification. Cependant, cette implication déclarée 
ne suffit pas à garantir une appropriation réelle ni 
une transformation durable des pratiques. Au-delà de 
leur pertinence apparente des projets de santé. Les 
projets de santé ne peuvent se limiter à une approche 
technique ou normative ; ils doivent intégrer une 
compréhension fine des dynamiques sociales, des 
valeurs locales et des acteurs influents. Aubel [6] 
insiste sur le rôle stratégique des catégories d’acteurs 
familiaux et communautaires, dont l’influence sur les 
comportements est déterminante. De même, Hofstede 
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[8] rappelle que dans les sociétés collectivistes, 
l’individu appartient à un groupe soudé – souvent la 
famille élargie – qui exerce une influence constante 
et attend une loyauté totale. Ignorer ces structures 
revient à fragiliser la légitimité et la durabilité des 
interventions. Ainsi, pour maximiser l’impact et 
garantir la pérennité des résultats, les planificateurs 
doivent aller au-delà d’une participation formelle 
et adopter une stratégie d’alignement culturel. Cela 
implique : 
	- Une analyse socio-culturelle approfondie dès la 

phase de conception pour identifier les valeurs, 
normes et leviers d’influence. 

	- Une mobilisation des savoirs endogènes et des 
leaders communautaires, afin de renforcer la 
légitimité des actions. 

	- Un transfert de compétences et de responsabilités 
vers les communautés pour favoriser 
l’empowerment et la résilience. 

Cette approche ne constitue pas seulement une 
exigence éthique ; elle est un levier stratégique pour 
promouvoir des changements systémiques durables 
dans les pratiques de santé et de bien-être.
Concernant la capacité des deux projets à rendre les 
bénéficiaires réellement autonomes, nos conclusions 
révèlent un niveau d’appropriation insuffisant, ce 
qui limite leur impact sur les populations ciblées, 
notamment en matière de santé et de bien-être. Cette 
faiblesse traduit une lacune structurelle : l’absence 
d’un processus systématique visant à transformer 
les bénéficiaires en acteurs capables de prendre des 
décisions et de gérer durablement les changements 
initiés.
L’un des principes fondamentaux de la promotion de 
la santé repose sur le « pouvoir d’agir », accordé aux 
communautés. Comme le souligne [9], « encourager 
l’empowerment, c’est reconnaître et développer le 
potentiel de leadership des personnes, des groupes 
et des communautés afin qu’ils deviennent des 
acteurs qui participent activement à l’élaboration ou 
au déploiement d’un projet ». Or, dans le cadre des 
projets étudiés, la majorité des répondants semblent 
mettre davantage l’accent sur les acquis visibles 
(infrastructures, assainissement, sensibilisation) que 
sur la construction d’un véritable empowerment 

communautaire.
Certes, des avancées notables sont observées, 
notamment l’émergence d’un leadership chez les 
jeunes, qui occupent désormais des postes décisionnels 
dans les conseils consultatifs et influencent les 
politiques locales en matière de jeunesse. Cette 
dynamique est particulièrement significative pour les 
jeunes filles, dont la participation active marque une 
rupture avec les normes traditionnelles. Toutefois, 
ces progrès restent fragmentaires et ne suffisent pas à 
garantir une autonomie collective durable.
Pour transformer ces acquis en leviers stratégiques, 
il est impératif d’aller au-delà d’une approche 
centrée sur la participation ponctuelle. Les projets 
doivent intégrer des mécanismes de renforcement 
des capacités, de mobilisation des ressources 
locales et de transfert de responsabilités vers les 
communautés. Cette démarche favorisera non 
seulement l’appropriation des interventions, mais 
aussi la résilience des systèmes locaux face aux défis 
sanitaires et sociaux. En somme, l’empowerment ne 
doit pas être perçu comme un résultat secondaire, 
mais comme un objectif central et structurant de toute 
intervention visant la santé et le bien-être. 
Enfin, pour concevoir des interventions de santé 
véritablement efficaces et durables, il est essentiel 
qu’elles s’alignent sur les réalités organisationnelles 
et les modes de fonctionnement des systèmes 
familiaux et communautaires, particulièrement dans 
les sociétés collectivistes. Le rapport de l’UNESCO 
[10] rappelle avec force que « lorsque les programmes 
de développement imposent des valeurs culturelles 
externes, ils nuisent aux systèmes communautaires 
en dévalorisant les connaissances autochtones et 
les capacités locales sur lesquelles s’appuient ces 
communautés ». Cette approche non contextualisée 
fragilise la légitimité des projets et compromet leur 
pérennité.
À l’inverse, les interventions qui reconnaissent et 
intègrent la culture locale produisent des changements 
ancrés dans les valeurs, les savoirs et les modes de vie 
des communautés, ce qui augmente considérablement 
leurs chances de succès. Cette reconnaissance 
culturelle ne doit pas être perçue comme un simple 
ajustement, mais comme un levier stratégique pour 
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renforcer l’appropriation, la résilience et la durabilité 
des actions. Elle implique :
	- Une analyse culturelle approfondie dès la phase de 

conception pour identifier les normes, croyances 
et pratiques influentes.  

	- Une co-construction des solutions avec les 
communautés, en valorisant les savoirs endogènes 
et les acteurs traditionnels. 

	- Une adaptation des messages et des outils de 
communication aux référents culturels locaux 
pour garantir leur acceptabilité.

En somme, la culture n’est pas un facteur périphérique, 
mais un déterminant central de la réussite des projets 
de santé. Ignorer cette dimension revient à reproduire 
des approches verticales vouées à l’échec, tandis 
que l’intégration culturelle ouvre la voie à des 
changements systémiques durables et socialement 
légitimes.

Conclusion

Au Sénégal comme dans la plupart des pays 
africains, de nombreux projets de développement 
axés sur la santé et le bien-être des populations 
sont conçus, mis en œuvre et même évalués par les 
techniciens de la société civile et des organisations 
non gouvernementales sans au préalable avoir une 
compréhension approfondie du fonctionnement des 
familles et des communautés bénéficiaires qu’ils 
prétendent servir.  Ainsi, à la lumière de nos résultats, 
il semble que la plupart des projets de santé dans les 
sociétés africaines collectivistes se préoccupent peu 
ou pas des réalités socioculturelles des sociétés dans 
lesquelles ils sont développés et mis en place. Cette 
approche verticale «  top-down  » est à la base des 
échecs  récurrents des projets de développement en 
Afrique. Car, comme l’a dit Kagawa Singer [11], tout 
comportement humain est culturellement informé. 
Pour conclure, nous voudrions souligner l’importance 
d’étudier et de prendre en compte des réalités socio-
culturelles des contextes, en particulier le rôle, les 
valeurs et l’influence des acteurs communautaires 
lors de la conception et la mise en œuvre des projets 
de santé afin de garantir plus de chance de promouvoir 

des changements systémiques durables dans les 
pratiques.

Informations connues sur ce sujet 
	- Notre recherche confirme un constat bien établi 

: les projets de développement, notamment ceux 
axés sur la santé et le bien-être dans les pays 
en développement, sont souvent conçus, mis en 
œuvre et évalués selon une approche largement 
biaisée et essentiellement top-down. 

	- Cette dynamique s’explique en grande partie 
par le rôle des bailleurs, qui imposent des cadres 
d’intervention standardisés ne tenant pas compte 
des expériences vécues ni des réalités socio-
culturelles propres aux communautés concernées. 

	- Cette déconnexion entre les modèles imposés et le 
contexte local serait l’une des principales causes 
des échecs récurrents observés, se traduisant par 
un manque d’impact réel à la fin des projets.

Qu’apporte notre étude de nouveau ?
	- Notre étude confirme cette réalité dans le contexte 

sénégalais, à travers l’évaluation de deux projets 
phares menés par une ONG dans la banlieue 
dakaroise. 

	- Quel que soit le contexte d’implémentation, 
la conception et la mise en œuvre de projets 
visant l’amélioration de la santé et du bien-
être communautaire devraient impérativement 
s’appuyer sur une analyse approfondie du contexte 
local. 

	- Pour garantir la pérennité des impacts, il est 
essentiel de tenir compte de la dynamique des 
relations sociales et d’opérer un choix pertinent 
des parties prenantes, en phase avec les réalités et 
les besoins des communautés.
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